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PROJET DE DÉCRET

modifi ant le livre III, titre III, chapitre II du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation du 22 avril 2004 

fi xant les règles du fi nancement général des communes wallonnes

AMENDEMENT SUBSIDIAIRE 

à l’amendement N° 7 Doc. 810 (2007-2008) N° 3

À l’article L 1332-15 du projet de décret, ajouter au 
§ 1er les mots suivants :

« qui disposent d’un programme d’actions compor-
tant :

– la vente de logements de minimum cinq pour cent 
du nombre de logements publics ou subventionnés à 
réaliser en vue d’atteindre le ratio de dix pour cent;

– la transformation d’un nombre de logements sociaux 
en logements à loyer d’équilibre pour un nombre 
équivalent au moins à la moitié du nombre de loge-
ments vendus;

– la création d’un nombre de logements moyens pour 
un nombre équivalent au moins à la moitié du nom-
bre de logements vendus ».

JUSTIFICATION

La volonté du Gouvernement au travers du méca-
nisme mis en place par ce projet de décret poursuit un 
« objectif d’amélioration de la cohésion sociale wal-
lonne » via une amélioration de la mixité dans les quar-
tiers d’habitations.

Ainsi, au travers de la tranche bonus visée à l’ar-
ticle 1332-16, le Gouvernement incite les communes 
dont le ratio logement est inférieur à 10 % à créer un 
certain nombre de logements publics ou subvention-
nés.

À l’inverse, le Gouvernement ne prévoit aucun 
incitant de nature à améliorer la mixité sociale dans 
les communes bénéfi ciant de la tranche stock visée à 
l’article 1332-15 c’est-à-dire dont le ratio logement est 
supérieur ou égal à 10 %.

Pourtant la circulaire relative au programme com-
munal d’actions 2009-2010 rédigée dans le cadre de la 
stratégie communale d’actions en matière de logement 
2007-2012 décrit les objectifs de la Région en matière 
de logements : « le patrimoine immobilier situé sur le 
territoire de chaque commune devra compter 10 % de 
logements publics ou subventionnés ».

Il y va d’une volonté régionale de rattrapage his-
torique. Le Gouvernement réservera des crédits pour 

la création de logements sociaux, en priorité dans 
les communes dont le patrimoine immobilier, situé 
dans son territoire, ne compte pas 10 % de logements 
publics ou subventionnés. Des logements moyens 
pourront être créés, en priorité, dans les communes 
dont le patrimoine immobilier, situé dans son territoire, 
compte plus de 10 % de logements publics ou subven-
tionnés (…).

Le Gouvernement a autorisé les SLSP à vendre 
10.000 logements à 2012 en priorité dans les commu-
nes comptant plus de 10 % de logements publics ou 
subventionnés.

Si l’objectif visé par le point précédent est d’accroî-
tre la solidarité entre communes dans l’offre de loge-
ments aux ménages les plus démunis, il faut constater 
que les communes possédant un nombre important de 
logements sociaux sont confrontés à des problèmes 
particuliers, notamment une situation fi nancière plus 
diffi cile. C’est pourquoi, le Gouvernement wallon sou-
haite diversifi er les populations dans les ensembles de 
logements sociaux et notamment, en aidant les locatai-
res sociaux à acquérir leur logement. En stabilisant ces 
ménages par des conditions d’acquisition préférentiel-
les et adaptées à leur niveau de vie, il s’agira d’amé-
liorer le lien social dans ces quartiers à la composition 
sociologique trop homogène.

Chaque société est tenue de programmer, sur cette 
période, sur la base d’une décision prise par le Conseil 
communal, la vente d’une partie de son patrimoine. 
(…)

La SLSP établira son projet de programme en ayant 
pour objectif la mixité sociale dans les quartiers d’ha-
bitations. (…)

Les sociétés venderesses seront autorisées à trans-
former des logements sociaux en logements à loyer 
d’équilibre, pour un nombre équivalent au nombre de 
logements vendus. »

Sans incitant de nature à améliorer la mixité sociale 
dans les communes dont le ratio logement est supé-
rieur ou égal à 10 %, il est fort probable que le nombre 
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de logements vendus soit infi me et, en tout cas, n’attei-
gne pas l’objectif du Gouvernement d’ici 2012.

Il en ira clairement de même pour la transformation 
de logements sociaux en logements à loyers d’équili-
bre prévus aux articles 42 et 43 de l’Arrêté du Gou-
vernement wallon du 6 septembre 2007 organisant la 
location des logements gérés par la Société wallonne 
du Logement ou par les sociétés de logement de ser-
vice public (M.B. du 7 novembre 2007, p. 56514; Err. : 
M.B. du 14 novembre 2007, p. 57405) ou la création de 
logements moyens dans ces communes.

Pourtant ces logements permettraient d’accueillir 
dans ces communes des habitants disposant de revenus 
plus élevés, accroissant tant la mixité sociale que les 
recettes locatives des SLSP et les additionnels commu-
naux.

C’est pourquoi l’amendement propose de condi-
tionner le bénéfi ce de la tranche stock aux communes, 
dont le ratio logement est supérieur à dix pour cent,

« qui disposent d’un programme d’action compor-
tant :

– la vente de logements de minimum cinq pour cent 
du nombre de logements publics ou subventionnés à 
réaliser en vue d’atteindre le ratio de dix pour cent;

– la transformation d’un nombre de logements sociaux 
en logements à loyer l’équilibre pour un nombre 
équivalent au moins à la moitié du nombre de loge-
ments vendus;

– la création d’un nombre de logements moyens pour 
un nombre équivalent au moins à la moitié du nom-
bre de logements vendus ».

W. BORSUS.


